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[Français]

La présidente (Mme Marie-Claude Morin (Saint-Hyacinthe—
Bagot, NPD)): Étant donné qu'il y a quorum et que nous ne
disposons pas de beaucoup de temps, nous allons commencer la
séance dès maintenant.

Bonjour à tous et bienvenue à la 63e séance du Comité permanent
de la condition féminine. Je voudrais souligner que nous sommes
aujourd'hui le 7 mars, c'est-à-dire la veille de la Journée
internationale de la femme. Je trouvais intéressant de le rappeler,
étant donné que nous sommes le Comité permanent de la condition
féminine.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement, nous pour-
suivons notre étude sur le harcèlement sexuel dans les milieux de
travail fédéraux.

Nous accueillons aujourd'hui Mme Sherry Lee Benson-Podol-
chuk.

Madame Sgro?

[Traduction]

L'hon. Judy Sgro (York-Ouest, Lib.): Avant d'entendre notre
témoin, j'aimerais invoquer le Règlement au sujet de l'autre témoin
qui devait comparaître devant le comité aujourd'hui, c'est-à-dire
Mme Krista Carle. D'après ce que je comprends, le comité a adopté
une motion pendant la réunion de mardi dernier. La greffière
pourrait-elle lire à voix haute la motion qui a été adoptée mardi? Je
pourrai ensuite vous faire part de mes commentaires.

[Français]

La présidente: Avec plaisir. Nous allons le faire dans quelques
instants. Ce ne sera pas long, madame Benson-Podolchuk.

Est-ce que je prononce bien votre nom?

[Traduction]

Mme Sherry Lee Benson-Podolchuk (à titre personnel): Oui.

[Français]

La présidente: D'accord.

Ce ne sera pas long. Je vais lire une motion et revenir à vous dans
quelques instants.

La motion suivante, qui a été adoptée à l'unanimité lors de la
séance de mardi dernier, se lit comme suit:

Il est convenu, — Que, conformément à la règle sub judice, les invitations à
comparaître sur l'étude de harcèlement sexuel dans les milieux de travail fédéraux
soient limitées aux personnes qui ne sont pas actuellement soumises à une procédure
judiciaire ou un grief.

[Traduction]

L'hon. Judy Sgro: J'aimerais soulever quelques questions.

Tous ceux qui comparaissent devant notre comité — les témoins
et les députés — ont droit à l'immunité parlementaire. Souvent,

même si des cas étaient devant les tribunaux, les comités permanents
ont entendu des témoins sur un sujet particulier. Je crois que ce sujet
est très important.

[Français]

La présidente: Je m'excuse, madame Sgro, mais je vais vous
arrêter tout de suite. C'est une question dont nous avons discuté dès
le début de notre étude. Le comité avait convenu qu'il ne se mêlerait
pas à des processus judiciaires. C'est simplement que nous n'avions
pas de motion à cet égard. Or celle-ci a été adoptée à l'unanimité.

[Traduction]

L'hon. Judy Sgro: D'accord, mais mon intervention est
directement liée à la motion, et pas nécessairement au cas de
Mme Carle. Il s'agit d'une question distincte. Mais il n'y a rien de
certifié en ce moment...

[Français]

La présidente: Je parle également de la motion.

[Traduction]

L'hon. Judy Sgro: ...devant les tribunaux. Il est donc inexact de
dire qu'elle est concernée par une affaire qui se trouve devant les
tribunaux. On a parlé d'un recours collectif lié au sujet de notre
étude, mais il n'a pas encore été certifié et on n'a pas encore accepté
de l'entendre. Il n'y a donc actuellement aucun recours collectif en
cours et il n'y a rien qui concerne Mme Carle devant les tribunaux.

J'aimerais donc, en ce qui concerne cette question et pour le
bénéfice de tous les membres du comité, qu'on obtienne un avis
juridique sur la question de savoir s'il y a ou s'il n'y a pas... À ma
connaissance, il n'y a rien devant les tribunaux. Pourrions-nous
obtenir un avis juridique de notre propre personnel au sujet des
témoins qui peuvent comparaître devant le comité, etc.? Je crois que
cela permettrait à tout le monde de mieux comprendre ce point.

Ce qui est encore plus important, c'est de savoir s'il y a une raison
particulière qui empêche Mme Carle de comparaître devant le
comité, car il n'était pas nécessaire d'adopter cette motion, puisqu'il
n'y a rien qui la concerne devant les tribunaux en ce moment.
Pourrait-on nous communiquer une décision ou certains renseigne-
ments qui pourraient être utilisés par les membres du comité? Nous
pourrions ensuite réexaminer la question en tenant compte de l'avis
juridique.

[Français]

La présidente: Mme Ashton veut prendre la parole.

Mme Niki Ashton (Churchill, NPD): J'aimerais appuyer l'idée
voulant que nous obtenions une opinion juridique.
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[Traduction]

Je pense qu'il est essentiel d'obtenir un avis juridique sur la
question. J'appuie cette idée.

[Français]

La présidente: Madame James, vous avez la parole.

[Traduction]

Mme Roxanne James (Scarborough-Centre, PCC): Madame la
présidente, j'aimerais préciser quelque chose au sujet de la motion
qui a été adoptée la semaine dernière, et c'est qu'elle a été adoptée à
l'unanimité. Je crois que vous n'avez pas assisté à la réunion. Nous
ne sollicitons généralement pas d'avis juridique sur ce type de
question. Les membres du comité en ont discuté. Nous avons adopté
la motion. Je crois que nous devrions tout simplement continuer et
entendre le témoin. Je crois que tout le monde sait que nous devrons
aller voter très bientôt et je demande que nous entendions le témoin
avant la sonnerie d'appel.

Merci.

L'hon. Judy Sgro: C'est une question qui pourrait aider tous les
membres du comité et qui nous permettrait de mieux connaître nos
droits. Si l'on n'entend pas le témoignage d'une femme qui a fait
directement l'expérience du harcèlement sexuel pendant de nom-
breuses années, alors que nous avons entendu le commissaire
Paulson admettre qu'il y avait des problèmes, et qu'on refuse ensuite
de donner aux membres du comité l'occasion d'approfondir certains
de ces problèmes— et je crois que ce sont les deux seuls témoins qui
avaient un lien direct avec le problème —, cela nuit vraiment au
comité. Je crois qu'il serait utile d'entendre ce témoin si nous voulons
rédiger un rapport complet.

Merci.

[Français]

La présidente: Étant donné le genre de matinée qui s'annonce
— comme vous le savez, nous allons entendre la sonnerie dans
10 minutes et aller voter dans environ 40 minutes—, je propose que
nous entendions le témoignage de Mme Benson-Podolchuk, qui va
durer 10 minutes. Par contre, nous n'aurons pas le temps de lui poser
des questions. Nous pourrions par la suite planifier une autre
rencontre au cours des travaux du comité. Est-ce que tout le monde
est d'accord avec cette proposition?

Des voix: Oui.

La présidente: Madame Benson-Podolchuk, je vais vous
demander de nous livrer votre témoignage. Vous disposez de
10 minutes. Quand il vous restera une minute, je vous le ferai savoir.
Si la sonnerie se fait entendre un peu avant la fin de votre
témoignage, nous allons tout de même vous laisser le terminer, étant
donné que nous avons une demi-heure pour nous rendre à la
Chambre.

Je vous remercie. Je suis désolée de ces inconvénients.

Vous avez la parole.

● (1110)

[Traduction]

Mme Sherry Lee Benson-Podolchuk: Merci beaucoup. Bonjour.

Mon objectif, aujourd'hui, ce n'est pas seulement de donner un
autre visage au problème — je ne m'étais pas rendu compte que
j'allais être le seul visage—, mais aussi de vous donner un aperçu de
la culture de protection qui est enracinée très profondément au sein
de la GRC et du gouvernement fédéral.

J'écris des lettres aux médias depuis 1999, et j'écris aussi à des
fonctionnaires du gouvernement, car j'essaie d'attirer l'attention sur
ce problème très grave, en sachant bien que partout au pays, on a
parlé des femmes et des hommes qui ont été victimes de harcèlement
et de harcèlement sexuel.

J'aimerais vous mettre un peu en contexte. Je suis entrée à la GRC
en 1989; à l'époque, j'étais mère célibataire et je recevais des
prestations d'aide sociale, et je voulais améliorer ma vie et celle de
ma fille. Pendant l'entraînement, les instructeurs disaient toujours
qu'il fallait dire la vérité, ne jamais mentir, que la GRC nous
protégerait et que la loi était sacrée.

Nous n'avons rien appris sur le respect en milieu de travail, sur la
résolution de conflits ou sur les techniques de lutte contre
l'intimidation au sein du détachement. Nous avons appris comment
communiquer avec les gens violents, les gens qui avaient des idées
suicidaires et les victimes de violence familiale, mais nous n'avons
pas appris comment résoudre les conflits au sein de nos propres
détachements et entre nos membres.

Dès le début, la conseillère de troupes nous a dit qu'en tant que
femme, nous pouvions espérer demeurer de trois à cinq ans dans la
GRC. Je ne comprenais pas vraiment ce qu'elle voulait dire. Je
croyais qu'elle faisait référence au fait que nous allions nous marier
et avoir des enfants et que c'était de cette façon qu'on allait
graduellement nous tenir à l'écart.

Avec le recul, je me souviens que son visage était très sérieux. Je
pense qu'elle faisait référence au harcèlement que nous étions sur le
point de subir. C'était un sujet tabou. Personne n'en parlait. Ce sujet
n'avait jamais été au premier plan avant que Catherine Galliford en
parle publiquement.

En ce qui me concerne, dans mon tout premier détachement, on
me taquinait bien sûr légèrement au début, mais avec le temps, les
surnoms qu'on me donnait sont devenus de plus en plus dégradants.
Mon superviseur, celui qui était responsable de moi, et un autre
officier pensaient que c'était amusant de m'appeler « la touffe » et
« petites boules », non seulement au bureau, mais lors des
communications radio et en public. Lorsque je signais des cartes
de souhaits, ils ajoutaient ces surnoms sous ma signature.

J'ai fait ce qu'il fallait faire, c'est-à-dire que je les ai rencontrés un
par un et je leur ai parlé. Je leur ai demandé poliment d'arrêter de me
donner ces surnoms. Ils ont ri, et ils ont commencé à me donner
encore plus de surnoms. J'ai été voir mon sergent, le commandant de
détachement, et il a ri aussi et il m'a dit que j'aimais peut-être
recevoir toute cette attention.

Les choses ont empiré lorsqu'un autre officier supérieur s'est
présenté au travail complètement saoul. Il était tellement saoul qu'il
est tombé dans son cabinet d'armes à feu, et j'ai dû le relever. Je lui ai
demandé d'attendre là, car j'allais verrouiller la porte du détachement
et le reconduire à la maison. Je ne savais pas quoi faire, car c'était ma
première année en tant qu'agent de police.

Pendant que je verrouillais la porte d'entrée, il est parti dans sa
propre voiture, il a obligé un autre véhicule à quitter la route et a
ensuite embouti une voiture stationnée; il a fini par se rendre chez
lui. Je l'ai suivi dans une voiture de police et je l'ai vu entrer dans son
allée. Heureusement, sa femme était à la maison et elle s'est occupée
de lui.

2 FEWO-63 Le 7 mars 2013



Plus tard, lorsque j'ai recueilli la déclaration du témoin, et que j'ai
écrit ma propre déclaration, il m'a donné sa déclaration. Il s'attendait
à ce que je mente. Il disait que l'accident avait été causé par son pied
qui était pris dans le tapis. Lorsque je lui ai dit que je ne mentirais
pas pour lui, il a dit: « Eh bien, tu remets ta déclaration et je remets la
mienne. » Par conséquent, il a été accusé de conduite avec facultés
affaiblies et il a été reconnu coupable.

La bonne nouvelle, pour lui, c'est qu'il m'a avoué qu'il essayait
d'arrêter de boire depuis 15 ans, et que tout le monde l'avait protégé.
Il pleurait au téléphone et il me remerciait de l'avoir aidé à arrêter de
boire. À ma connaissance, il n'a jamais bu de nouveau.

La mauvaise nouvelle, pour moi, c'est que les autres officiers
considéraient que je ne faisais plus partie de leur groupe. Je suis
devenue une cible. Lorsqu'il est revenu au travail, on m'a punie en
me forçant à être sa partenaire. Cela signifiait que d'autres personnes
devaient répondre aux appels, car il ne pouvait pas conduire.

Avec le temps, la situation est devenue très polarisée au
détachement, c'est-à-dire que c'était eux contre moi. Un soir, je suis
arrivée au travail, et lorsque j'ai voulu utiliser les toilettes des
femmes, les vis des portes de chaque cabine de toilette avaient été en
partie dévissées. Lorsque j'ai ouvert la porte, elle s'est détachée, m'a
frappée au visage et m'a ouvert le crâne, ce qui a causé une
commotion.

Lorsque je suis revenue au travail trois jours plus tard, j'ai trouvé
un tétras des prairies mort dans mon cabinet d'armes à feu; son sang
coulait sur mes effets personnels. J'ai conclu qu'il s'agissait d'une
menace, d'un message me disant de la fermer. Cela a pris du temps,
mais lorsque j'ai déposé une plainte auprès du commandant de mon
détachement, après l'incident du tétras des prairies mort, il s'est rendu
compte qu'il y avait un problème, mais rien n'a jamais été résolu.

● (1115)

On m'a mise à l'écart. Qu'arrive-t-il lorsque vous êtes une cible?
On vous évite. Les gens ne vous parlent pas.

Imaginez que chaque jour, vous vous rendez au travail, vous
saluez vos amis, madame la présidente, et personne ne vous répond.
Lorsque le téléphone sonnait, ils se contentaient de me tendre le
combiné. On ne disait pas « Il y a un appel pour toi. »

Je trouvais des notes méchantes dans mes dossiers. Lorsque je suis
intervenue dans un cas de violence familiale — ces cas sont très
graves — qui présentait un danger potentiel, un officier a refusé de
me couvrir.

Lorsque les gens subissent un stress grave de ce genre, ils
commencent à perdre confiance en eux. J'ai commencé à remettre en
question tout ce que je faisais. Bien sûr, j'ai également commencé à
faire des erreurs.

Toutes mes demandes de transfert ont été refusées. Enfin, à bout
de ressources, j'ai déposé une plainte à la Commission canadienne
des droits de la personne, en 1992.

J'ai été transférée à Selkirk, où je suis restée pendant plusieurs
mois. J'ai aimé cela. Toutefois, un certain soir, j'ai décidé de rester et
de prendre quelques verres avec des officiers — je ne voulais pas
conduire; je ne suis pas une très grande personne — et un autre
officier m'a offert de passer la nuit chez lui. Je suis donc restée chez
lui tout en disant clairement que j'allais dormir dans une chambre et
qu'il allait dormir dans l'autre. J'ai dit clairement que je n'étais pas
intéressée. Toutefois, il est venu dans la chambre où j'étais et il m'a
violée.

Vous pourriez penser qu'étant donné que j'étais policière, je
connaissais des techniques d'autodéfense, je savais où frapper et

j'avais une arme, mais j'ai réagi comme toutes les victimes. Vous ne
savez jamais comment vous allez réagir jusqu'à ce que cela vous
arrive vraiment. J'étais figée, non seulement en raison de ce qui
m'arrivait, mais parce qu'il était un officier et il avait aussi une arme.
J'ai gardé le silence au sujet de cet événement honteux pendant des
années. Ce qui m'a fait le plus de bien, c'est lorsque j'ai écrit cette
expérience et que j'ai été en mesure d'aider d'autres personnes qui
avaient le même type de problème.

En 1994, je me suis blessée à l'épaule lors d'un accident pendant
un entraînement avec un fusil de chasse. Ensuite, on a tenté de me
renvoyer pour des raisons médicales. Pendant ma convalescence, qui
a duré neuf mois, j'ai remarqué que la GRC avait pris des mesures
pour aider des hommes qui s'étaient blessés en jouant au hockey ou
qui étaient tombés de leur toit. On leur a permis de poursuivre une
carrière fructueuse, et pourtant, on ne m'a pas traitée avec les mêmes
égards. Je ne pouvais pas accepter cela. On m'a fait parvenir mes
documents de renvoi pour raisons médicales, et pendant les six
années suivantes, j'ai déboursé 14 000 $ et je me suis battue pour
garder mon emploi. Enfin, en 2002, le Comité externe d'examen de
la GRC a conclu que tous mes griefs étaient fondés et qu'on allait
m'envoyer dans un autre détachement.

Pendant ces six années, étant donné que la GRC avait refusé de
me donner de la formation, j'ai dû suivre une formation dans le
domaine des ressources humaines. Le commissaire Zaccardelli a
ordonné mon transfert dans une section dans laquelle il savait que je
n'étais pas en mesure de réussir. Il est devenu évident qu'il s'agissait
d'un transfert de punition.

Étant donné que j'ai des normes élevées en matière d'éthique au
travail, je pensais que je pourrais réussir à m'adapter, mais je gagnais
essentiellement 79 000 $ pour déchiqueter du papier et classer des
dossiers. Je ne veux pas dire que c'est mauvais, mais je n'ai pas passé
six ans à contester mon renvoi pour raisons médicales pour devenir
une secrétaire. Encore une fois, toutes mes demandes de transfert ont
été refusées.

Cette fois-là, le harcèlement et l'abus de pouvoir sont venus des
officiers supérieurs, des employés du service de dotation en
personnel, du surintendant de police en chef et des inspecteurs.
Les gens avec qui j'ai travaillé dans le domaine des crimes
commerciaux m'appuyaient et étaient compréhensifs. Ils étaient
aussi surpris que moi de constater qu'on m'avait donné un poste pour
lequel je n'avais manifestement aucune formation, aucune connais-
sance ou même aucun intérêt. La courbe d'apprentissage dans cette
section était assez longue. De plus, en raison de ma blessure, je ne
pouvais pas effectuer des tâches liées aux mandats de perquisition,
ce qui fait partie du processus d'apprentissage de cette section
hautement qualifiée.

Selon mon expérience, les représentants de la division étaient
impuissants et n'étaient pas prêts à aller contre la chaîne de
commandement. Ils me disaient essentiellement que je devais me
débrouiller seule. Je suivais les procédures et les politiques chaque
jour, partout où j'allais, et pourtant, la GRC faisait obstacle à tout ce
que j'entreprenais.

Il faut se rendre compte que dans les cas de harcèlement, ce ne
sont pas seulement les victimes qui souffrent, mais aussi les
conjoints et les enfants. Je parle par expérience personnelle.
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En 2006, j'ai embauché un autre avocat et j'ai déposé une autre
plainte à la Commission canadienne des droits de la personne. J'ai
aussi intenté une poursuite fédérale. Je savais que je devais faire
quelque chose pour m'aider à survivre, et j'ai donc écrit un livre sur
mes expériences. Cela m'a aidée à me rappeler en détail tout ce que
j'avais vécu. Cela m'a aussi permis d'aider d'autres femmes et
d'autres hommes qui avaient été victimes de harcèlement et d'abus en
milieu de travail, non seulement au sein de la GRC, mais dans
d'autres organismes du gouvernement fédéral.
● (1120)

Un officier m'a dit: « Tu sais, Sherry, la GRC te déteste. Elle veut
te ruiner. On veut que tu te suicides ou que tu perdes tous tes moyens
financiers. » Si vous avez écouté un peu ce que je viens de dire, vous
pouvez comprendre que j'ai considéré qu'il s'agissait d'une menace
réelle.

Mon objectif après avoir survécu pendant 20 ans, c'était
d'encourager les gens à dénoncer la situation, à les sensibiliser aux
répercussions du harcèlement en milieu de travail, à leur parler de
l'intimidateur, du témoin et de la victime, et aussi des coûts que cela
entraîne, mais plus important encore, je veux qu'on rende les
personnes responsables de leur comportement.

J'ai écrit quelques points qui, à mon avis, sont importants. Je suis
très heureuse d'avoir participé à cette audience. Il est essentiel que les
gens puissent s'exprimer. Je crois que le meilleur processus de
guérison pour les victimes d'aujourd'hui et de demain consiste à
produire des archives vidéo ou audio comme celles-ci pour qu'elles
puissent avoir au moins deux minutes pour raconter ce qui leur est
arrivé, et que cela soit documenté. Cela fait partie du processus de
guérison.

Pour moi, c'était mon livre, et je vais continuer de parler au nom
des gens. Je rencontre toujours des personnes qui tentent de vivre

avec ce qui leur est arrivé et qui n'y parviennent pas. Je crois qu'il est
important de porter des accusations criminelles contre les délin-
quants de la GRC, et de mener des enquêtes impartiales sur les
agressions sexuelles commises par des officiers de la GRC, par
exemple, et d'améliorer les pratiques d'embauche.

Par exemple, dans les années 1990 — il existe probablement des
documents à ce sujet—, on a demandé aux représentants des Forces
canadiennes et d'autres organismes du gouvernement fédéral, y
compris la GRC, s'ils souhaitaient qu'on offre de la formation sur le
harcèlement et si c'était nécessaire. Le commissaire de l'époque a
refusé en disant que ce n'était pas nécessaire. Cela en dit long sur le
type de gens qu'on embauche et qui obtiennent des promotions.

[Français]

La présidente: Madame Benson-Podolchuk, je dois vous
interrompre. C'est un aspect de mon travail que je n'aime pas avoir
à faire, surtout dans le cas d'un témoignage aussi profond que le
vôtre. La sonnerie vient de nous rappeler que nous devons aller
voter. Je vais donc devoir mettre fin à la séance.

Nous allons communiquer de nouveau avec vous de façon à ce
que vous puissiez nous livrer la suite de votre témoignage et que les
membres du comité puissent vous poser des questions. Vous avez
beaucoup de courage et je vous en félicite. C'est admirable. Je crois
que les membres du comité sont unanimes à ce sujet. Je vous
remercie beaucoup d'avoir comparu devant nous aujourd'hui. La
greffière du comité va communiquer avec vous pour déterminer la
suite des choses. Les membres du comité vont certainement vouloir
vous poser quelques questions.

Je vous souhaite une très belle journée. Merci.

La séance est levée.
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Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its Committees. For greater certainty, this
permission does not affect the prohibition against impeaching
or questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a
reproduction or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web du Parlement du Canada à
l’adresse suivante : http://www.parl.gc.ca

Also available on the Parliament of Canada Web Site at the
following address: http://www.parl.gc.ca


